
Adapter la télémédecineaux besoins

despatientsenmilieu rural
Face à la désertification médicale enmilieu rural, bornes, cabineset unités mobiles de téléconsultation

sedéveloppent, relayéespar les collectivités. Mais les élus doivent aussi veillerau respect du cadre
réglementaire et avoir consciencedes prérequis comme des limites de la télémédecine.
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SAVOIR QUAND
RECOURIR À

TÉLÉMÉDECINE

Selonla Courdescomptes,lesté-

léconsultations rembourséessont

passéesde 140000 en 2019 à
18,4millions en 2020. Et, au to-

tal, 5,4 % del’activité desméde-

cins libéraux a étéréalisée,«hors

consultation physique» sur les

319 millions d’actes facturés,
selon «Les Echos».La télécon-

sultation intervient uniquement

pour dessoins non programmés

nenécessitantpasd’examencli-
nique et dans plusieurs cas de
figure pour le patient : méde-

cin traitant non disponible ou
absent,résidant dans un dé-

sert médical (secteurs ruraux
ou quartiers de ville). «La télé-

consultation doit être faite par

liaison vidéo afin de garantir la

qualité des échanges»,indique
la Cnam,et viaun hébergeur de

donnéesde santé sécurisé.«Le

hautdébit suffit, même si c’est
mieux avecla fibre », admet-on à
Medadom, l’un desprestataires
du secteur.

ACCULTURER
LES ÉLUS...

ET LES CITOYENS

Lessolutionsprofessionnellesde

qualité sontvariées : bornes, ca-

bines, unitésmobiles detélécon-

sultation. .. Le cabinet de télé-

médecine estun cabinetmédical

« classique», mais il est doté
d’instruments pour la téléconsul-

tation : lepatient estaccueilli gé-

néralement par uneinfirmière, et

«reçu » envisio parunmédecin.

Celui mis en place par la mairie

de Laigïieville (4721 hab.,Oise)

compte 2000 patients réguliers.

Les cabines ou bornes de quel-

ques prestataires (Medadom,

Tes san, H4D, Bodyo...) per-

mettent la téléconsultation, par-

fois mêmesansrendez-vous,avec

10 à 15minutes d’attente pour
un médecin généraliste,comme
chezTessanou Medadom.«Pour

un médecin spécialiste,c’estsur

rendez-vous avecun délai d’une
semainecontre quatre mois clas-

siquement pour un dermato-

logue», estime Fabrice Sanchez,

mairedeMassérac(692 hab.,
Loire-Atlantique) qui accueille
une borneTessan. Ces bornes

ou cabines sont équipées d’un
écran tactile permettant l’enre-
gistrement dupatient (lecteur

de carteVitale), aprèsson ac-

cueil éventuel par un référent

qui auradonnéaccès au heu,

connecté et guidé le patientau

tout début. Elles autorisentla

téléconsultation (caméra HD et

casqueaudiopour échangeravec

le médecin en ligne, salarié du

prestataire). Des outils connec-

tés (otoscope, dermatoseope,

stéthoscope,oxymètre, thermo-

mètre, tensiomètre...)aide le

médecin à affiner son diagnos-

tic. Enfin, une ordonnancepeut

être imprimée ou envoyée.Les

cabines garantissentla confi-
dentialité deséchangeset sont

très visibles : on peut eninstaller

dans lehall d’accueil d’unemai-

rie. Les bornes, moins encom-

brantes, nécessitent une pièce
dédiéeoù les installer. Cabines

et bornespeuventéquiper des

pharmaciesou des maisonsde

santé,avecalors unavantageux

accompagnementparun profes-

sionnel de santé.On les trouve

aussi dans des résidences se-

niors, des bâtimentspublics le

plus souvent(inter) communaux

(mairies,CCAS,centresdesanté,
espacesFiance services...).

BUDGÉTER
ET FINANCER

LE DISPOSITIF

Les prix sont très variables. A
Massérac, «notre borne coûtait
45 000 euros hors taxe en lea-

sing contre 90000 euros HT
pour une cabine. Il faut ra-
jouter 10000 à 15000 euros

pour l’aménagement d’une pe-

tite pièce annexeà la mairie
où la borneestinstallée : inso-

norisation, salle d’attente, bu-

reau avec chaises...», précise

le maire. ChezMedadom, une
borne coûteenlocation 215 eu-

ros HT sur 36 mois et une ca-

bine 20 604 euros sur 48 mois

en leasing.La Cnamaccordedes
subventions aux pharmacies et

cabinets d’infirmiers, mais pas
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aux collectivités locales. Les

communes et intercos pourront

setourner vers leur département

ou régionpourdessubventions,
parfois sous la forme d’appels à

projets e-santécommeenrégion
Centre-Val de Loire.

A noter que la Sécurité sociale

rembourse 70% d’une télécon-

sultation, au mêmetaux qu’une
consultation classique.Enoutre,

les prestatairesde bornes ouca-

bines pratiquent le tiers payant
pour lestéléconsultations degé-

néralistes (Tessan,Medadom...).

Depuis mars 2020et la crise sa-

nitaire, la téléconsultationest
même remboursée à 100% et
cette mesure devraitêtre pro-

longée jusqu’au 31 juillet 2022.

SECTORISERLES

ÉQUIPEMENTS

Le démarchage dessociétés ou
le désir du maire ou des pro-

fessionnels de santéde trou-

ver «leur» solution ne favori-

seront pastoujours à terme un

maillage optimal. La réflexion
doit donc être menéeen amont

entre élus, habitantset profes-

sionnels de santéréunis le cas

échéanten communautésprofes-

sionnelles territoriales de santé
(CPTS).Ces collectifs d'acteurs

de santé, regroupésàleur initia-

tive, ont pour objet de renfor-

cer leur coordination et d’amé-
liorer la prise enchargede la

population sur leurterritoire.
Eintercommunalité et le dépar-

tement (comme en Corrèze ou
dans lesYvelines) semblent être
les échellesà privilégier.

B ACCOMPAGNER
LES PATIENTS

PRIS EN CHARGE

Cabines ou bornes, les patients,

surtout âgés,doivent être ac-

compagnés. Lesprofessionnels

de santé n’ont pas toujours le

temps : à Massérac, les infir-

mières ne prennent en chargeles

patients qu’unaprès-midi parse-

maine. Tous les matins du lundi

au samedi,la borne est ouverte

avecl’aide d’agents municipaux
sur leur temps de travailou en
heures supplémentaires ou bien

par unehabitante et une conseil-

lère municipale bénévoles.

Pourles personnesâgéesoupeu

familières d’internet, ou lorsque

le déplacement vers une cabine

ou une borne est probléma-

tique, l’unité mobile de télérné-

decine (UMT) estopportune.

Keolis et Jussieu Secours l’ex-
périmentent depuis mai 2020
et jusqu’à fin 2022 avecle dé-

partement de Vendée. Une in-

firmière et unambulancierse

rendent au domicile despatients

enambulanceaménagéeéqui-

pée d’une connexionhaut dé-

bit sécuriséeet d’outils connec-

tés. Lepatient estpris encharge
et mis en relation avecl’un des

médecins départementaux sala-

riés du centre Vendée santé de

Sainte-Hermine (2 912 hab.)
ou de Moutiers-les-Mauxfaits

(2097 hab.). L’infirmière «tra-

duit» les actesdu médecin pour

le patient. Mais ce modèle étant

plus coûteux (une infirmière, un

ambulancier, unmédecin),ledé-

partement souhaitele réserverà
terme auxpersonnes à mobilité

réduite,avec des financements

communaux qu’il resteàobtenir

Jussieu secours est en pourpar-

lers avecla régionBourgogne-

Franche-Comté pour une expé-

rimentation decemême modèle
pendantquatreou cinq ans, à

l’attention despatients à lamo-

bilité géographiquelimitée dans

cetterégionpeudense. Citons

aussil’expérimentationd’une
UMT depuis fin 2020 dansla

Manche du Samuen partenariat

avec l’association SAUV Life.

RESPECTER
LE CADRE DE LA

TÉLÉCONSULTATION

Avec, lacrisesanitaire, l’avenant
n° 9 à la convention nationaleor-

ganisant les rapportsentre les

médecinslibéraux et l’assurance
maladie signée le 25 août 2016

(arrêté du 22 septembre 2021)

autorise la téléconsultation de

médecine générale avec,un mé-

decin ne résidant passur le ter-

ritoire du patient sous certaines

conditions.

Parexemple, pour les patients

habitant dans un désert médi-

cal ou, encas de difficultés d’ac-
cès aux soins,pour ceux n’ayant
pasde médecin traitant ou en
l’absenced’organisation territo-

riale (art.2-1). Pouruneprise en

charge,parlaSécuritésociale,ces

conditions cumulatives ne s’ap-

pliquent qu’aux généralistes et

non pasaux médecins salariés
(bornes,cabines...).Afin d’assu-
rer la qualité dessoins,«le sui-

vi régulier du patient s’effectue
à la fois pardes consultations
en présentiel et en téléconsulta-

tions». Enoutre, «la téléméde-

cine ne pourrapasreprésenter

plus de20% de l’activité d’un
médecin».

PRÉVENIR
7

LES RISQUES
D’UNE MEDECINE
À DEUX VITESSES

La télémédecinene risque-t-

elle pas de faire advenir une

médecine à deuxvitesses,l’une
en présentiel, danslesvilles et

quartiers lesmieux pourvus en

médecins, l’autre en distanciel,

dans les campagneset les quar-

tiers prioritaires? EAssociation
desmaires ruraux de France

(AMRF) appelle à une télémé-

decine «remédiant ponctuel-

lement à l’absencede méde-

cin et relais d’un parcoursde

soùis de proximité». Pour le

sénateur Hervé Maurey,auteur

d’un rapport surles désertsmé-

dicaux, «cettemédecine à deux

vitesses existe déjà, avec des

délais de rendez-vousraison-

nables en zones urbaines etnon
raisonnables en zonesrurales ».

Justement, selon Steven Kavay,

vice-président,de Medadom, «il

ne faut pas opposer téléméde-

cine àmédecineclassique,mais

bien les soins à l’absencede
soins.Nous utilisons du temps

médical disponible : nos méde-

cins téléconsultants sont en ef-

fet remplaçants, urgentistes, en

retraite ou en milieu hospitalier
et peuvent avoir du tempsdis-

ponible». Mais les profession-
nels àdistance ne connaissent-

ils pasmoinsbien l’historique
despatients?
Pour l’AMRF, si «le recoursà la
télémédecine doit être autorisé

en cas de carence de temps mé-

dical, il faut privilégier le méde-

cin le plus proche et garantir la
qualité et l’efficacité de la prise

en charge : les médecinsdoivent
connaître les autres acteurs de

santédu temtoire».A Medadom,
on invoque« l’avènementdu dos-

sier médical partagé(DMP) : le

médecintéléconsultantaccédera

à l’ensemble du dossier,comme
le médecin traitant qui auraété

absentune fois ». Avecle déploie-

ment de «Mon espacesanté», la
généralisation du DMP, prévue

surtrois mois, adébuté fin jan-

vier 2022. Mais celui-ci restefa-

cultatif et il ne résoudra pastout,

ni tout de suite.

Danstous les cas,lesélus locaux

envisageant de recourir à la té-

lémédecine ont intérêtàconsul-

ter lesprofessionnelsde santédu

secteur ou, lorsqu’elle existe, la
CPTS. Et de communiquer sur
le dispositif retenu lors d’une ré-

union publique, non sansinviter

à nouveau les professionnels de

santé du temtoire. Frédéric Ville
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